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ARTICLE 1 – POUVOIR ADJUDICATEUR 

Le pouvoir adjudicateur est le suivant : 

L’État,
Ministère de l’Intérieur,
Préfecture de la région Normandie
Secrétariat Général pour les Affaires Régionales
Pôle modernisation et moyens
Plate-forme Régionale des Achats
7 place de la madeleine
CS 16036
76036 Rouen Cedex
Tél. : 02.32.76.50.13
Mail :  pfra@normandie.gouv.fr

Représenté par Monsieur le Préfet de la région Normandie.

Le Préfet de la région Normandie conduit de manière coordonnée un marché interministériel 
régional  de  d’exploitation-maintenance  des  installations  de  chauffage,  ventilation  et 
climatisation (CVC5) au profit des services de l’Etat et des établissements publics en région 
Normandie désireux d’y adhérer.  

Chaque service conserve son autonomie en ce qui concerne la gestion de la commande, de son 
budget ainsi que des modalités de règlement de ses dépenses.

ARTICLE 2 – OBJET DE LA CONSULTATION

Le  présent  marché  a  pour  objet  l’exploitation-maintenance  des  installations  de  chauffage, 
ventilation  et  climatisation  (CVC)  des  services  de  l’État  situés  en  région  Normandie.  Quatre 
établissements publics ont adhéré à l’accord cadre, il s’agit des structures suivantes :

- Agence de l'eau Seine Normandie (AESN)

-Centre d’études et d’expertise sur les risques, l’environnement, la mobilité et l’aménagement 
(CEREMA)

- Établissement public administratif (EPA) Masse des douanes

- HAROPA Port Rouen

L'accord-cadre porte sur des prestations de Services 

Code CPV principal de la consultation : 50720000-5 Services de réparation de systèmes

ARTICLE 3 – CONDITION DE LA CONSULTATION

3.1 – Procédure 

La procédure utilisée est celle de l’appel d’offres ouvert en application des articles L2124-2, R2124-2 
et R2161-2 et suivants du code de la commande publique (CCP).

mailto:stephanie.duval@basse-normandie.pref.gouv.fr
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3.2 – Forme et étendue de l’accord cadre 

Le présent accord-cadre est mono-attributaire pour chacun des lots décrits à l’article 3.3.

Il est conclu sans montant minimum et avec un montant maximum pour chacun des lots fixé à 
l’article 3.3.

L’accord-cadre a vocation à être exécuté par la conclusion de marchés subséquents passés par 
les services bénéficiaires du présent accord cadre. Chaque service bénéficiaire s’assure de la 
bonne exécution des marchés subséquents qui les concernent et qu’il a signé.

Chaque marché subséquent précise notamment les sites concernés, les prestations retenues, 
les  modalités  d’exécution  et  les  éventuelles  dispositions  particulières  nécessaires  à  la 
satisfaction du besoin du service bénéficiaire.

Les marchés subséquents sont exécutés au moyen de bons de commande dans les conditions 
prévues par les pièces du marché.

Pour  le  ou  les  lots  dont  il  est  attributaire,  le  titulaire  s’engage  à  conclure  les  marchés 
subséquents qui  lui  sont proposés  par  les  services bénéficiaires  relevant du périmètre du 
présent accord-cadre. Il ne peut refuser la conclusion d’un marché subséquent conforme aux 
stipulations de l’accord-cadre.

3.3 – Allotissement

L’accord-cadre est composé de 5 lots. Il est conclu sans montant minimum. En revanche, il 
comporte un maximum pour chacun des lots en application de l’article R.2162-4 du Code de la 
commande publique.

N° des lots Intitulé des lots

Montant HT maximum 
sur la durée totale de 

l’accord-cadre, 
reconductions 

comprises

Lot n°1
Exploitation-maintenance  des  installations  de 
chauffage, ventilation et climatisation (CVC5)
   Seine Maritime (76)

3 000 000,00 €

Lot n°2
Exploitation-maintenance  des  installations  de 
chauffage, ventilation et climatisation (CVC5)
   Eure (27)

2 000 000,00 €

Lot n°3
Exploitation-maintenance  des  installations  de 
chauffage, ventilation et climatisation (CVC5)
   Calvados (14)

2 000 000,00 €

Lot n°4

Exploitation-maintenance  des  installations  de 
chauffage, ventilation et climatisation (CVC5)
   Manche (50)

2 000 000,00 €
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Lot n°5
Exploitation-maintenance  des  installations  de 
chauffage, ventilation et climatisation (CVC5)
    Orne (61)

1 500 000,00 €

Le  « montant  maximum » indique  la  dépense  maximale  que  pourront  utiliser  les  services 
bénéficiaires durant toute la durée du marché. Si le montant maximal est dépassé, le contrat 
du lot concerné est automatiquement terminé. Les montants maximums indiqués ne reflètent 
pas le volume financier des services adhérents, il s’agit de montants maximums calculés sur la 
base d’un estimatif majoré, afin de prévenir les éventuels aléas d’exécution.

Les candidats sont autorisés à présenter une offre pour un, plusieurs ou l’ensemble des lots 
composant le présent accord-cadre.
Toutefois, afin de préserver les conditions de concurrence et de garantir la bonne exécution 
des prestations, le nombre de lots susceptibles d’être attribués à un même candidat est limité. 
Les  modalités  d’application  de  cette  limitation  sont  précisées  à  l’article  5.3  du  présent 
règlement de la consultation.

À titre indicatif et sans valeur contractuelle, le périmètre prévisionnel du marché représente 
environ 508 sites à maintenir sur l’ensemble de la région Normandie.
La répartition estimative des sites par département figure en annexe 1 à l’acte d’engagement.

À titre d’information et sur la base des dépenses constatées au cours des exercices précédents, 
les dépenses annuelles de maintenance préventive et corrective des installations concernées 
sont estimées en moyenne à environ 1,6 million d’euros HT par an, hors prestations P5 – Travaux 
CVC.
La part de la maintenance corrective représente en moyenne environ 44,5 % de ce montant.

Ces données sont fournies à titre purement indicatif et ne constituent ni un engagement de 
consommation ni un volume minimal de prestations pour le titulaire.

3.4 – Durée du marché 

L’accord-cadre est conclu pour une durée ferme de vingt-quatre (24) mois à compter de la date de 
notification.

Il pourra être reconduit deux (2) fois pour des périodes maximales de douze (12) mois chacune, sans 
pouvoir excéder une période maximale de quarante-huit (48) mois. Le titulaire ne peut refuser la 
reconduction du marché.

En cas de décision de non reconduction, cette décision fait l’objet d’une notification au titulaire 
avant la date de fin de validité de l’accord-cadre. La décision est notifiée au titulaire avec un préavis 
de deux (2) mois. Cette non reconduction n’ouvre droit à aucun dédommagement ni indemnité au 
titulaire.

Le pouvoir adjudicateur peut conclure un nouvel accord-cadre avant la fin du présent accord-cadre 
afin de garantir la continuité d’exécution des prestations.
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3.5 – Durée et forme du marché subséquent

Les marchés subséquents peuvent être conclus durant toute la durée du présent accord-cadre. Ils 
prennent effet à leur date de notification et suivent les modalités de reconduction de l’accord-
cadre, pour une durée allant jusqu’au terme du présent accord-cadre.

La passation des marchés subséquents sera déclenchée par chaque service bénéficiaire.
La notification et le suivi des marchés subséquents relèvent de chaque représentant du pouvoir 
adjudicateur du service bénéficiaire concerné. Ils mentionnent un responsable de site pour les 
bâtiments relevant de leurs périmètres.

Le titulaire de l'accord-cadre a une obligation de signer l'ensemble des marchés subséquents quelle 
que soit la date de début d'exécution inscrite dans le marché subséquent.

Les marchés subséquents sont à bons de commande. Ainsi, la maintenance préventive et corrective 
sont toutes deux déclenchées par bons de commandes.

3.6 – Marchés de prestations similaires 

Chaque lot du présent accord-cadre pourra faire l’objet d’un marché de prestations similaires 
dans les conditions de l’article R.2122-7 du Code de la commande publique, afin de couvrir les 
prestations objet du présent accord-cadre.

3.7 – Variantes 

Le marché ne comporte pas de variante.

Les variantes sont interdites.

ARTICLE 4 – INFORMATION DU CANDIDAT

4.1 – Contenu du dossier de consultation 

Les documents de la consultation mis à disposition sont les suivants : 

 Le présent règlement de la consultation 
 Le cahier des clauses administratives particuliers (CCAP) et ses annexes :

o CCAP - Annexe n°1A - Police_gendarmerie_Ets pénitentiaires - Dispositions 
applicables

o CCAP - Annexe n°1B - Ets pénitentiaires - Formulaire d’introduction de matériel 
sans-fil

o CCAP - Annexe n°2A - clause sociale - mode d'emploi
o CCAP - Annexe n°2B - clause sociale - fiche entreprise
o CCAP - Annexe n°3 - Schéma explicatif périmètre PFRA
o CCAP – Annexe n°4 -Tableau des pénalités

 Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses annexes :
o CCTP Annexe 1-Tableau des délais
o CCTP Annexe 2-Matrice de criticité
o CCTP Annexe 3-Températures contractuelles
o CCTP Annexe 4 -Gamme maintenance
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 Le cadre de réponse technique à renseigner par le candidat
 Le projet d’acte d’engagement (ATTRI1) et ses annexes :

o Acte d’engagement – Annexe n°1 – DPGF (décomposition des prix globale et 
forfaitaire) 

o Acte d’engagement – Annexe n°2 – BPU (bordereau des prix unitaires) 
o Acte d’engagement – Annexe n°3 – Interlocuteur 
o Acte d’engagement – Annexe n°4 – Ordre de préférence lots

 Attestation de visite

4.2 - Coordonnées de la personne pouvant renseigner les candidats

Toute demande de renseignement devra être effectuée via le profil d’acheteur à l'adresse 
suivante : https://www.marches-publics.gouv.fr

4.3 – Modalités de retrait de la consultation 

Les documents sont accessibles uniquement par voie électronique, sur le profil d’acheteur de 
l’État, sur la plate-forme des achats de l'Etat (PLACE) (www.marches-publics.gouv.fr)  sous la 
référence : 

« 2026PFRANORMCVC5 »

Aucune transmission du DCE sur support physique papier ou informatique (types CD ou clef 
USB) ne sera effectuée.
Le dossier de consultation peut être téléchargé gratuitement sans inscription. Cependant, 
l’inscription  est  fortement  recommandée afin  de  recevoir  toutes  les  informations 
complémentaires  concernant  cet  appel  d’offres  (précisions,  rectifications,  réponses  aux 
questions).

4.4 – Modification des documents de la consultation

Des modifications de détail peuvent être apportées aux documents de la consultation au plus 
tard sept (7) jours calendaires avant la date limite de remise des plis.

Les modifications ne pourront être communiquées qu'aux soumissionnaires dûment identifiés 
lors du retrait du dossier. Les candidats devront répondre sur la base du dernier dossier modifié 
sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.

Dans le cas où un candidat aurait remis une offre avant les modifications, il pourra en déposer 
une nouvelle sur la base du dernier dossier modifié, avant les date et heure limites de dépôt 
des plis.

Si,  pendant l’étude du dossier  par le candidat,  la  date limite de réception des offres  est 
reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.

Dans  l'hypothèse  où  la  date  de  remise  des  offres  initialement  fixée  ne  permet  pas  la 
modification ou la transmission des offres dans le délai imparti, cette date pourra être reportée 
par l'acheteur. Les candidats identifiés sont informés du report de la date limite de remise des 
plis.

4.5 – Questions/Réponses 

Pendant la phase de consultation, les candidats peuvent faire parvenir au plus tard neuf (9) 
jours  calendaires  avant la  date limite de remise des plis  leurs  questions et  demandes de 

http://www.marches-publics.gouv.fr/
https://www.marches-publics.gouv.fr/
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renseignements complémentaires par courrier électronique sur la plate-forme des achats de 
l'Etat (PLACE) : https://www.marches-publics.gouv.fr
 
Les  réponses  aux demandes de renseignements  complémentaires,  envoyées  dans le  délai 
imparti, sur les documents de la consultation sont transmises aux candidats au plus tard sept 
(7) jours calendaires avant la date limite fixée pour la réception des plis.

Des courriels sont susceptibles d'être adressés aux candidats via la plate-forme des achats de 
l'Etat PLACE (en provenance de l'adresse de messagerie suivante : nepasrepondre@marches-
publics.gouv.fr) avec notamment un lien de téléchargement permettant d'accuser réception 
du courriel et d'accéder au contenu de ces messages.

Les candidats doivent donc :
 s'assurer que leur boîte de messagerie soit  configurée pour accepter les messages 

provenant de l'adresse ci-dessus ;
 vérifier régulièrement que ces courriels ne figurent pas dans le dossier "indésirables" ou 

"spams" ;

 accuser réception de ces envois en cliquant sur le lien du téléchargement du courriel.

La transmission par messagerie électronique (courriel),  par téléphone, par voie postale ou 
remise en main propre ne sont pas admises. Toute question émise par l’une de ces voies est 
ignorée et ne fait pas l’objet d’un accusé de réception.

4.6 – Visite obligatoire

Pour chacun des lots,  les  candidats  sont tenus d’effectuer une visite obligatoire des sites 
identifiés ci-après.

Les coordonnées du contact référent ainsi que les informations nécessaires à l’organisation des 
visites  (numéro  de  téléphone  et  adresse  électronique)  figurent  en  annexe  1  à  l’acte 
d’engagement.

Lot n°1 – Exploitation-maintenance des installations de chauffage, ventilation et climatisation 
(CVC5) – Seine-Maritime (76)

 AGILE : 
o N°1 - Cité administrative Saint Sever – 2 rue Saint Sever 76032 Rouen cedex

 SGC76 : 
o N°97 - Préfecture de la Seine Maritime - 7 place de la Madeleine 76306 Rouen 
o N°92 - Sous-préfecture de Dieppe - 5 rue du 8 mai 1945 76200 DIEPPE

 DISP MA ROUEN :
o N°17  -  DISP  Rennes  (Direction  interrégionale  des  services  pénitentiaires)  – 

Maison d’arrêt de Rouen - 169 boulevard de l’Europe 76000 ROUEN

 SGAMI Police DIPN-DT-CRS 31&32
o N°73 -  HOTEL  DE  POLICE DE  ROUEN -  7-9  rue  Brisout  de  Barneville  76100 

ROUEN

mailto:nepasrepondre@marches-publics.gouv.fr
mailto:nepasrepondre@marches-publics.gouv.fr
https://www.marches-publics.gouv.fr/
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Lot n°2 – Exploitation-maintenance des installations de chauffage, ventilation et climatisation 
(CVC5) – Eure (27)

 DISP Maison d'arrêt d’Evreux :
o N° 105 - Maison d'arrêt d'EVREUX - 92 rue Pierre DEMARD 27031 EVREUX

 DISP Maison d’arrêt de Val de Reuil
o N°106  -  Centre  de  détention  de  Val  de  Reuil  -  Les  vignettes,  chaussée  de 

Landelles 27107 Val de Reuil

 DRFIP27
o N°117 - Cité administrative - Boulevard Georges Chauvin 27020 EVREUX cedex

 SGAMI Police DDPN27 & DD27
o N°151 - Hôtel de Police d'Evreux - 13 rue de la Rochette 27000 EVREUX

Lot n°3 – Exploitation-maintenance des installations de chauffage, ventilation et climatisation 
(CVC5) – Calvados (14)

 SGC14
o N°263 - Centre administratif départemental - Rue Daniel Huet 14000 CAEN

 SGAMI Police DIPN14 & DT14
o N°258 - Hôtel de Police - 10 rue Thibout de la Fresnaye 14000 CAEN

 DRAAF
o N°187 - DRAAF DE NORMANDIE -  6 bd du général Vanier – CS 65321 – 14053 

CAEN CEDEX 4

 Direction Interrégionale des douanes de Normandie (DIDDI76-PLI)
o N°176 - Direction Régionale des douanes de Caen – 44, Quai Vendeuvre – 14019 

Caen

Lot n°4 – Exploitation-maintenance des installations de chauffage, ventilation et climatisation 
(CVC5) – Manche (50)

 SGCD50
o N°415 - Préfecture de la Manche, Services administratifs -Place de la préfecture 

50000 Saint-Lô

 DISP - MA Coutances
o N°297 - Maison d'arrêt de COUTANCES - 3 rue de Verjusière BP702 - 50207 

Coutances

 DISP - MA Cherbourg, 
o N°296 - Maison d'arrêt de CHERBOURG - 2 rue Vastel  50107 Cherbourg

 DDFIP 
o N°279 - Cité administrative - Bâtiment A - Place Préfecture 50015 SAINT-LO
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Lot n°5 – Exploitation-maintenance des installations de chauffage, ventilation et climatisation 
(CVC5) – Orne (61)

 Cité administrative
o N°429 - Cité administrative - Place Bonet 61000 Alençon

 SGC61
o N°500 - Préfecture de l’Orne - Bât administratif - 39, rue St Blaise 61000 Alençon

 SGAMI Police DD61 & DDPN61
o N°496 - Hôtel de Police – 62 Place Bonet – 61000 ALENCON

 DIRPJJ
o N°435 - STEMO de l’Orne - 55 boulevard de la République - 61000 Alençon

 DDFIP
o N°434 - Centre des finances publiques route d’Alençon - 61400 SAINT LANGIS 

LES MORTAGNE

Les visites sont réalisées sur rendez-vous auprès des contacts indiqués pour chaque site.

En  cas  de  difficulté  pour  l’organisation  d’une  visite  ou  pour  la  prise  de  rendez-vous,  les 
candidats peuvent adresser leur demande à l’adresse suivante : pfra@normandie.gouv.fr.

À l’issue de chaque visite, une attestation de visite est établie et signée par le représentant du 
site ou toute personne habilitée à cet effet.

Le candidat joint à son offre l’ensemble des attestations de visite correspondant au lot ou aux 
lots pour lesquels il présente une offre.

L’absence d’une ou plusieurs attestations de visite obligatoires rend l’offre irrégulière pour le 
lot  concerné.  Celle-ci  pourra  être  rejetée  dans  les  conditions  prévues  par  le  Code de  la 
commande publique.

ARTICLE 5 – CANDIDATURE

5.1 – Conditions de participations 

En application de l’article R 2142-4 du code de la commande publique, une même personne ne 
peut représenter plus d'un candidat pour un même marché public.

Conformément aux articles R 2142-19 à R 2142-27 du Code de la commande publique, les opé-
rateurs économiques peuvent se porter candidat soit  individuellement,  soit  en qualité de 
membre d’un groupement solidaire ou conjoint.

Comme permis par l’article R2142-21 du code de la commande publique, l’acheteur interdit aux 
candidats de présenter pour chacun des lots plusieurs candidatures en agissant à la fois :

- En qualité de candidats individuels et de membres d'un ou plusieurs groupements  ;
- En qualité de membres de plusieurs groupements.
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5.2 – Interdiction de soumissionner 

Conformément aux dispositions des articles L 2141-1 à L 2141-5 du code de la commande pu-
blique, les candidats se trouvant dans un des cas d'interdiction obligatoire de soumissionner 
sont directement exclus de la procédure de passation.

Lorsqu'un opérateur économique se trouve, en cours de procédure, en situation d'interdiction 
de soumissionner, il en informe sans délai le représentant du pouvoir adjudicateur conformé-
ment à l'article L 2141-12 du code précité.
Dans cette hypothèse, l'acheteur exclut le candidat de la procédure de passation du marché.

5.3   – Limitation du nombre de lots attribués à un même candidat  

Afin de préserver un niveau suffisant de concurrence, de garantir la continuité de service, de 
limiter les risques liés à une concentration excessive des prestations et de tenir compte de 
l’importance du périmètre géographique couvert  par  le  présent  accord-cadre,  le  nombre 
maximal de lots pouvant être attribués à un même candidat est limité à deux (2).

Les candidats peuvent présenter une offre pour un, plusieurs ou l’ensemble des lots.

Toutefois, à l’issue de l’analyse des offres et du classement des candidats, un même opérateur 
économique,  qu’il  se  présente  seul  ou  sous  la  forme  d’un  groupement,  ne  pourra  être
attributaire de plus de deux (2) lots.

À  cette  fin,  chaque  candidat  indique  dans  l’annexe  4  à  l’acte  d’engagement  l’ordre  de
préférence des lots pour lesquels il présente une offre.

À l’issue de l’analyse des offres, les lots sont attribués aux candidats ayant présenté les offres  
économiquement les plus avantageuses, dans le respect du classement établi pour chacun des 
lots. Lorsqu’un même candidat est classé premier sur plus de deux (2) lots, seuls les deux lots 
correspondant  au  meilleur  rang  de  préférence  exprimé par  celui-ci  lui  sont,  en  principe, 
attribués.  Pour  les  autres  lots  sur  lesquels  ce  candidat  serait  également  classé  premier,
 l’attribution est prononcée au profit du candidat suivant au classement ayant présenté l’offre 
économiquement la plus avantageuse.

Toutefois, lorsque l’application stricte de cette limitation serait susceptible de conduire à une 
infructuosité  éventuelle  d’un  ou  plusieurs  lots, le  pouvoir  adjudicateur  peut  déroger  à la
limitation du nombre de lots attribués à un même candidat. Cette dérogation peut notam-
ment être mise en œuvre lorsqu’un candidat est le seul soumissionnaire ayant présenté une 
offre régulière, acceptable et appropriée sur un ou plusieurs lots. Dans cette hypothèse, le 
pouvoir  adjudicateur vérifie  préalablement que le  candidat  dispose des  capacités  écono-
miques,
financières,  techniques et  opérationnelles  suffisantes  pour assurer  la  bonne exécution de
l’ensemble des lots susceptibles de lui être attribués. Le pouvoir adjudicateur tient également 
compte de l’ordre de préférence exprimé par le candidat, sans que celui-ci ne puisse toutefois 
faire obstacle à l’attribution effective des lots.

À  défaut  d’indication  d’un  ordre  de  préférence  par  le  candidat,  le  pouvoir  adjudicateur 
applique les mêmes principes en recherchant la solution permettant d’assurer l’attribution
effective du plus grand nombre de lots, dans le respect du classement des offres et de la  
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limitation du nombre de lots attribués à un même candidat.

5.4 – Présentation de la candidature 

Les candidats ont le choix de présenter leur candidature soit sous la forme du DUME, soit avec 
les formulaires DC1 et DC2.

 Candidature  sous  forme  de  Document  Unique  de  Marché  Européen  (DUME   
électronique)

Les  candidats  peuvent présenter  leur  candidature sous la  forme du document unique de 
marché  européen  (DUME)  établi  conformément  au  modèle  fixé  par  le  règlement  de  la 
Commission européenne en lieu et place des documents mentionnés aux articles R 2143-3 et R 
2143-4 du code de la commande publique. Il doit être signé par la personne habilitée à engager 
le candidat.

Le formulaire « DUME » (Document Unique de Marché Européen) à compléter est disponible 
sur le site : https://dume.chorus-pro.gouv.fr     ou depuis le service exposé de PLACE.

Des  renseignements  complémentaires  au  sujet  du  DUME électronique  sont  disponibles  à 
l'adresse URL suivante : https://communaute.chorus-pro.gouv.fr/pour-les-entreprises/

Les opérateurs économiques peuvent réutiliser un document unique de marché européen 
(DUME) qui a déjà été utilisé dans une procédure antérieure, à condition de confirmer que les 
informations qui y figurent sont toujours valables et que ces informations soient adaptées aux 
exigences de l’acheteur.

Les parties II (informations concernant l’opérateur économique), III (motifs d’exclusion) et IV 
(critères de sélection) du formulaire sont à renseigner.

Les candidats renseignent notamment les parties suivantes du DUME :

 Aptitude

-  la  partie  IV  –  A  1 :  Registre  du  commerce  et  des  sociétés  ou  Répertoire  des  métiers

 Capacité économique et financière

- la partie IV - B 1a : chiffre d’affaires annuel « général » des trois derniers exercices disponibles 
en  fonction  de  la  date  de  création  de  l’entreprise  ou  du début  d’activité  de  l’opérateur 
économique dans la mesure où les informations sur ces chiffres d’affaires sont disponibles ;

- la partie IV – B 2a) : chiffre d’affaires annuel « spécifique » dans le domaine d’activité couvert 
par le marché au cours des trois derniers exercices disponibles en fonction de la date de 
création de l’entreprise ou du début d’activité de l’opérateur économique, dans la mesure où 
les informations sur ces chiffres d’affaires sont disponibles ;

-  la  partie  IV  -  B  5) :  une  assurance  pour  risques  professionnels  d’un  niveau  approprié.

https://communaute.chorus-pro.gouv.fr/pour-les-entreprises/
https://dume.chorus-pro.gouv.fr/
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 Capacité technique et professionnelle

- la partie IV - C 1b) une liste des références de formation de même nature réalisées sur les trois 
dernières années ou au cours de(s) l'année(s), précédant l’envoi de l’avis d’appel public à la 
concurrence, si l’entreprise a été créée depuis moins de trois années. Cette liste indiquant le 
montant, la date, le destinataire public ou privé et l’intitulé des formations réalisées, peut être 
complétée  par  l’expérience  datant  de  plus  de  trois  ans.  Les  prestations  de  services  sont 
prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration de l’opérateur 
économique. À défaut de références, tous éléments de nature à justifier la capacité du candidat 
sont acceptés.

- la partie IV - C8) : les effectifs moyens annuels et le nombre de cadres pour chacune des trois 
dernières années, ou au cours de(s) l'année(s), précédant l’envoi de l’avis d’appel public à la 
concurrence, si l’entreprise a été créée depuis moins de trois années.

Précisions concernant les groupements d'opérateurs économiques :

Dans le cas où un groupement d’opérateurs économiques présente sa candidature sous la 
forme du DUME, chacun des membres du groupement doit fournir un DUME distinct.

Si le candidat s’appuie sur un ou des sous-traitants ou d’autres opérateurs pour faire acte de 
candidature, il renseigne la partie II-C du DUME et fournit pour chacun de ces sous-traitants un 
formulaire DUME distinct signé par le sous-traitant et contenant les informations des sections 
A et B de la partie II ainsi que celles de la partie III et, le cas échéant, les parties IV et V.

Si le candidat ne s’appuie pas sur de la sous-traitance pour faire acte de candidature mais qu’il 
a l’intention de sous-traiter une part du marché, il renseigne la partie II-D du DUME et fournit 
les informations figurant dans les parties II-A et B et III pour chacun de ces sous-traitants.

 Candidature avec les formulaires DC1 et DC2  

Selon les dispositions des articles R2143-3 du Code de la commande publique, les candidats 
transmettent les renseignements suivants :
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Renseignements concernant   la situation juridique   de l'entreprise   :

DOCUMENTS À PRODUIRE POUR LA CANDIDATURE SIGNATURE

REQUISE DU CANDIDAT

Le formulaire DC1 complété dans toutes ses rubriques.

Il s’agit de la lettre de candidature mentionnant clairement la compo-
sition du groupement le cas échéant et comportant la déclaration sur 
l’honneur pour justifier que le candidat n’entre dans aucun des cas 
d’interdiction de concourir mentionnés aux articles L.2141-1 à L.2141-5 
du Code de la commande publique.

Cet imprimé DC1 est disponible, dans sa version mise à jour, gratuite-
ment à l’adresse suivante : 
https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-
candidat

NON

Les documents attestant des pouvoirs de la personne habilitée à enga-
ger le candidat, si elle n’est pas un représentant légal de l’entité candi-
date NON

Le formulaire DC2 complété dans toutes ses rubriques.

Il s’agit de la déclaration du candidat individuel ou du membre du 
groupement.

Cet imprimé DC2 est disponible gratuitement à l’adresse suivante :

https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-
candidat

NON

Le cas échéant et conformément à l’article R.2143-9 du Code de la 
commande publique, une copie du jugement prononçant le redresse-
ment judiciaire. NON

https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat
https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat
https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat
https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat
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Renseignements concernant la   capacité économique et financière   de l’entreprise   :

DOCUMENTS À PRODUIRE POUR LA CANDIDATURE SIGNATURE

REQUISE DU CANDIDAT

- Une déclaration concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre 
d’affaires réalisé au cours des trois derniers exercices disponibles, 
concernant le lot de l’accord-cadre sur lequel porte la candidature NON

- L’attestation d’assurance des risques professionnels NON

Renseignements concernant   les références professionnelles et la capacité technique   de l’en  -  
treprise :

Libellés Signature

– Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat pour chacune 
des trois dernières années ;

– Liste des prestations similaires exécutées au cours des trois dernières années, 
pouvant être appuyée, par exemple, d’attestations de bonne exécution pour les 
plus significatives en indiquant les montants, les volumes traités et les noms et co-
ordonnées des clients ;

– Une déclaration indiquant l’outillage, le matériel et l’équipement technique dont 
le candidat dispose (seul ou en groupement) pour la réalisation de marchés de 
même nature ;

– Les certificats de qualification professionnelle requis pour l’exécution des presta-
tions objet du marché. La preuve de la capacité des candidats peut être établie 
par tous autres moyens ;

NON
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Précisions complémentaires

Si le candidat s’appuie sur d’autres opérateurs économiques pour présenter sa candidature 
(groupement, sous-traitance, co-traitance), il  doit les mentionner dans son formulaire DC2 
(rubrique E) pour les sous-traitants et produire, pour chaque membre du groupement, l’inté-
gralité des mêmes pièces et documents demandés que ceux qui sont exigés de lui pour justi-
fier de ses capacités professionnelles, techniques et financières, ainsi qu’un engagement écrit 
de chacun d’eux justifiant qu’il dispose de leurs capacités pour l’exécution des prestations, à 
l’exception de la lettre de candidature DC1 (une lettre de candidature par groupement).

5.5 – Présentation de la candidature concernant les groupements d’opéra-
teurs économiques

Un service de bourse à la cotraitance est proposé sur le portail « entreprises » de la PLACE. Ce 
service entend faciliter les contacts des entreprises entre celles qui souhaitent répondre à des 
marchés publics de manière groupée sous la forme d'un groupement d'opérateurs écono-
miques.

Des fiches explicatives et le mode d'emploi de ce service sont disponibles aux adresses sui-
vantes :

https://www.marches-publics.gouv.fr/docs/outils-esr-2017/place/
Bourse_cotraitance_mode_emploi6.pdf

https://www.economie.gouv.fr/dae/bourse-a-cotraitance-service-pour-aider-entreprises

 Interdictions de soumissionner en cas de groupement d'opérateurs économiques

Lorsque le  motif  d'exclusion de la  procédure de passation concerne un des  membres du 
groupement, l’acheteur exige son remplacement par une personne qui ne fait pas l'objet d'un 
motif d'exclusion dans un délai de dix jours calendaires à compter de la réception de cette 
demande  par  le  mandataire  du  groupement.  A  défaut,  le  groupement  est  exclu  de  la 
procédure.

 Conditions de présentation

Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois :

-  En qualité de candidat individuel et de membre d’un ou plusieurs groupements ;
-  En qualité de membres de plusieurs groupements.

 Répartition des prestations

Le groupement devra fournir dans son offre un document détaillant les tâches réalisées par 
chacun des membres du groupement et les conséquences pour l'acheteur, notamment en ce 
qui concerne les interlocuteurs et les circuits de gestion.

 Forme du groupement

La forme du groupement n'est pas imposée au stade de la procédure de passation.

La forme du groupement n'est pas imposée au stade de l’attribution. Toutefois, en cas de 

https://www.economie.gouv.fr/dae/bourse-a-cotraitance-service-pour-aider-entreprises
https://www.marches-publics.gouv.fr/docs/outils-esr-2017/place/Bourse_cotraitance_mode_emploi6.pdf
https://www.marches-publics.gouv.fr/docs/outils-esr-2017/place/Bourse_cotraitance_mode_emploi6.pdf
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groupement conjoint, le mandataire est solidaire pour l'exécution du marché de chacun des 
membres du groupement pour ses obligations contractuelles à l'égard de l'acheteur.

La forme du groupement n'est pas imposée. Il pourra être solidaire ou conjoint mais avec 
désignation d’un mandataire solidaire.

Dans le cas d'une candidature d'un groupement d’opérateurs économiques chaque membre 
du groupement doit fournir l'ensemble des documents attestant de ses capacités juridiques, 
professionnelles, techniques et financières. L'appréciation des capacités du groupement est 
globale.

 Candidature sous forme de DUME électronique

Si le groupement d'opérateurs économiques présente sa candidature sous la forme du DUME, 
chacun des membres du groupement doit fournir un DUME distinct.

 Candidature avec les formulaires DC1 et DC2

Dans le cas d'un groupement d'opérateurs économiques, les candidats transmettent les ren-
seignements suivants :

 le formulaire DC1 complété par le mandataire pour les membres du groupement un 
formulaire DC1 unique complété pour chaque membre du groupement ;

 le formulaire DC2 rempli  par chaque membre du groupement. Un formulaire DC2 
complété par chaque membre du groupement (autant de DC2 que d’opérateurs éco-
nomiques membres du groupement)

5.6 – Précisions sur la sous-traitance 

 Présentation d'un sous-traitant

Candidature sous forme de DUME

Si le candidat s’appuie sur un ou des sous-traitants ou d’autres opérateurs pour faire acte de 
candidature, il renseigne la partie II-C du DUME et fournit pour chacun de ces sous-traitants un 
formulaire DUME distinct signé par le sous-traitant et contenant les informations des sections 
A et B de la partie II ainsi que celles de la partie III et, le cas échéant, les parties IV et V.

Si le candidat ne s’appuie pas sur de la sous-traitance pour faire acte de candidature mais qu’il 
a l’intention de sous-traiter une part du marché, il renseigne la partie II-D du DUME et fournit 
les informations figurant dans les parties II-A et B et III pour chacun de ces sous-traitants.

Candidature hors DUME

Si le candidat s’appuie sur les capacités d’autres opérateurs, il justifie des capacités de ce ou 
ces opérateurs et apporte la preuve qu’il en disposera pour l’exécution du marché public. Cette 
preuve peut être apportée par tout moyen approprié.

L’opérateur sur lequel s’appuie le candidat peut être un sous-traitant.

La présentation d’un sous-traitant se fait à l’aide de l’imprimé ATTRI2 (ou DC4 en cours de 
marché)  (Déclaration  de  sous-traitance)  dûment  rempli  et  signé  par  le  sous-traitant  et  le 
candidat, comportant l’indication des capacités professionnelles, techniques et financières du 
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sous-traitant ainsi que la déclaration sur l’honneur que le sous-traitant ne tombe pas sous le 
coup d’une interdiction d’accéder aux marchés publics. Ce formulaire est disponible à l’adresse 
suivante : 

https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-attribution-marches-2019

 Interdictions de soumissionner en cas de sous-traitance

Les opérateurs économiques à l'encontre desquelles il existe un motif d'exclusion ne peuvent 
être acceptées en tant que sous-traitant.

Lorsque le sous-traitant à l'encontre duquel il existe un motif d'exclusion est présenté au stade 
de la candidature, l’acheteur exige son remplacement par une personne qui ne fait pas l'objet 
d'un motif d'exclusion, dans un délai de dix jours calendaires à compter de la réception de 
cette demande par le candidat, ou en cas de groupement, par le mandataire du groupement.

À défaut, le candidat ou le groupement est exclu de la procédure.

5.7 – Examen des candidatures 

Comme permis par l’article  R2161-4 et dans le respect de l’article R2144-3 du Code de la 
commande publique, la vérification des candidatures pourra intervenir après le classement des 
offres.  En  effet,  conformément à  l’article  R2144-3  du code de la  commande publique,  la 
vérification de l'aptitude à exercer l'activité professionnelle, de la capacité économique et 
financière et des capacités techniques et professionnelles des candidats peut être effectuée à 
tout moment de la procédure et au plus tard avant l'attribution du marché.

Dans les cas où le soumissionnaire classé premier se trouve dans un cas d'interdiction de 
soumissionner,  ne  satisfait  pas  aux  conditions  de  participation,  produit,  à  l'appui  de  sa 
candidature, de faux renseignements ou documents, ou ne peut produire dans le délai imparti 
les documents justificatifs, les moyens de preuve, les compléments ou explications requis, le 
soumissionnaire dont l'offre a été classée immédiatement après la sienne est sollicité pour 
produire les documents nécessaires.

Si le pouvoir adjudicateur constate que des pièces ou des informations dont la production était 
réclamée  sont  absentes  ou  incomplètes,  il  peut  demander  aux  candidats  concernés  de 
compléter leur dossier de candidature dans un délai identique pour tous.
Ce délai est précisé dans la demande de complément.
Les  candidatures  incomplètes  ou  demeurées  incomplètes  à  la  suite  d'une  demande  de 
compléments sont éliminées.

Les  candidatures  qui  ne  justifient  pas  de  l'aptitude  professionnelle  ou  qui  ne  disposent 
manifestement pas des capacités économiques, financières ou professionnelles et techniques 
suffisantes demandées pour l’exécution du marché sont éliminées.

 Vérification des conditions relatives aux interdictions de soumissionner

En application de l'article R 2144-4 du code de la commande publique, l’acheteur ne peut exiger 
que du seul soumissionnaire auquel il est envisagé d'attribuer le marché public qu'il justifie ne 
pas être dans un des cas d'interdiction de soumissionner cas d’exclusion précités.
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 Vérification des conditions de participation

L’examen des candidatures est réalisé dans les conditions prévues aux articles R 2144-1 à R 2144-
7 du code de la commande publique et conformément à l'arrêté du 22 mars 2019 fixant la liste 
des renseignements et des documents pouvant être demandés aux candidats. 

ARTICLE 6 – OFFRE

6.1 – Présentation de l’offre 

Le candidat doit accepter l’ensemble des pièces du marché sans y apporter ni réserve ni  
dérogation. Le dépôt d’une offre vaut acceptation des pièces des marchés.

Le candidat doit restituer son offre en respectant le format d’origine des documents.

L’offre du soumissionnaire comporte les pièces suivantes : 

 L’acte d’engagement (ATTRI1) du lot concerné et ses annexes dûment complétées :
o Acte d’engagement – Annexe n°1 – DPGF (attention, le candidat doit remplir 

toutes les cases. Dans le cas contraire, son offre sera irrégulière) 
o Acte d’engagement – Annexe n°2 – BPU (attention, le candidat doit remplir 

toutes les cases. Dans le cas contraire, son offre sera irrégulière) 
o Acte d’engagement – Annexe n°3 – Interlocuteur 
o Acte d’engagement – Annexe n°4 – Ordre de préférence lots

 Le cadre de réponse technique pour le(s) lot(s) concerné(s), à renseigner par le 
candidat

 Les attestations de visite des sites pour le lot auquel le soumissionnaire dépose une 
offre

Pour rappel : Si le soumissionnaire répond à plusieurs lots, il doit déposer une offre par lot.

AUCUNE SIGNATURE DU CANDIDAT N’EST REQUISE AU STADE DU DÉPÔT DE L’OFFRE.

Le simple dépôt d’une offre vaut engagement du candidat à l’égard de son contenu.

6.2 – Examen de l’offre 

En application de l’article R 2152-1 du code de la commande publique, les offres inappropriées, 
irrégulières ou inacceptables sont éliminées.

En  cas  d'offre  suspectée comme anormalement  basse,  sur  demande du représentant  du 
pouvoir adjudicateur, le ou les soumissionnaire(s) devront apporter les éléments d'explications 
nécessaires.

Conformément à l’article R 2152-2 du code précité, en cas d'offres irrégulières, l'acheteur peut 
autoriser tous les soumissionnaires concernés à régulariser les offres dans un délai approprié, à 
condition qu'elles ne soient pas anormalement basses et que cette régularisation n'ait pas pour 
effet de modifier les caractéristiques substantielles des offres.

En  cas  de  discordance  constatée  dans  une  offre,  les  indications  portées  sur  l'acte 
d'engagement et ses annexes prévaudront sur toutes autres indications de l'offre.
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L'acheteur  peut  demander  aux  soumissionnaires  de  préciser  la  teneur  de  leur  offre. 
Cette demande ne peut ni aboutir à une négociation avec le candidat ni à une modification de 
l'offre.

Le mémoire technique établi selon la trame jointe au dossier de consultation est limité à 30 
pages maximum (15 feuilles recto / verso) annexes justificatives incluses.. Toute page 
supplémentaire ne sera pas analysée. 1 page = 1 recto ; 1 feuille = 1 recto/1 verso

Critère de jugement des offres 

Le marché est attribué au candidat ayant présenté l'offre économiquement la plus avantageuse 
au regard des critères de jugement ci-après.

- Critère n°1 - Valeur technique : 50 points  

1.1 Organisation, moyens humains et pilotage multisites (12 points – max. 5 pages)

 l’organisation de l’équipe dédiée et les compétences mobilisées (4 points) ; 

 la présence territoriale et la capacité d’intervention (3 points)  ; 

 l’organisation du pilotage multisites (3 points)  ; 

 la gestion des absences et la continuité de service (2 points).

1.2 Méthodologie d’exploitation et de maintenance (14 points – max. 7 pages)

 l’organisation de la maintenance préventive (P2) (4 points) ; 

 la gestion de la maintenance corrective (P2 / P2+) (4 points)  ; 

 l’articulation des prestations P2, P2+ et P3 (3 points)  ; 

 l’organisation des interventions multisites (3 points).

1.3 Gestion des délais et continuité de service (8 points – max. 5 pages)

 l’organisation permettant le respect des délais contractuels (3 points)  ; 

 la gestion des pannes critiques (2 points)  ; 

 la mise en œuvre des mesures conservatoires (1 point)   ; 

 l’organisation des astreintes (2 points)  .

1.4 Outils de suivi, GMAO et reporting (8 points – max. 5 pages)

 la GMAO proposée (3 points)   ; 

 la traçabilité des interventions (2 points)   ; 

 les indicateurs de suivi (1 point)  ; 
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 les outils de reporting (2 points)  . 

1.5 Gestion patrimoniale et propositions d’amélioration (8 points – max. 4 pages)

 la stratégie de gestion des équipements (2 points)  ; 

 la méthodologie P3 (2 points)  ; 

 les propositions d’optimisation technique (2 points)  ; 

 l’anticipation des renouvellements (2 points) .

Le critère 1 est analysé à l’aide du cadre de mémoire technique complété par le candidat. 

- Critère n°2 – Valeur économique     : 40 points  

o DPGF (décomposition des prix globale et forfaitaire) – 25 points

o BPU (bordereau des prix unitaires) – 15 points

Le critère 2 est appréciée sur la base des prix figurant au DPGF et au BPU complété par le 
candidat.

- Critère n°3 - Démarche environnementale     : 10 points  

3.1 Performance énergétique (5 points – max. 2 pages)

 les actions proposées pour optimiser les consommations énergétiques ; 

 les modalités de suivi des performances et d’identification des dérives. 

3.2 Démarche environnementale (5 points – max. 2 pages)

 les mesures relatives à la gestion des déchets, fluides frigorigènes et consommables 
techniques ; 

 les  dispositions  permettant  de  limiter  les  déplacements  et  nuisances  liées  aux 
interventions ; 

 les bonnes pratiques environnementales mises en œuvre dans l’exécution du marché.

Le critère 3 est analysé à l’aide du cadre de mémoire technique complété par le candidat. 
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Classement final des offres :

Pour chacun des lots, un classement est établi à l’issue de l’analyse des offres.

L’offre économiquement la plus avantageuse est celle ayant obtenu la meilleure note globale 
sur 100, résultant de l’addition des notes obtenues au titre des critères de la valeur technique,  
de la valeur économique et de la valeur environnementale.

Pour chaque lot, le candidat ayant obtenu la note totale la plus élevée est classé premier.

En cas d’égalité de note entre deux offres, la meilleure note obtenue au titre du critère de la 
valeur économique est prépondérante.

Conformément à l’article 5.3 du présent règlement de la consultation, le nombre maximal de 
lots pouvant être attribués à un même candidat est limité à deux (2). L’article 5.3 précise les 
modalités d’attribution, limitées à deux (2) lots.

Les  candidats  peuvent  présenter  une  offre  pour  un,  plusieurs  ou  l’ensemble  des  lots.  Ils 
indiquent, dans le document prévu à cet effet, leur ordre de préférence des lots.

6.3 – Durée de validité de l’offre 

Les offres sont valables 180 jours à compter de la date limite de remise des offres.

ARTICLE 7 – MODALITÉS DE TRANSMISSION DES PLIS 

7.1 – Date et heure limites de réception des plis 

Seuls peuvent être ouverts les plis qui ont été reçus au plus tard à la date et à l'heure limites  
mentionnées dans les documents de consultation. Les plis reçus ou remis après ces date et 
heure ne seront pas ouverts.

Les plis et la "copie de sauvegarde" parvenus hors délai seront inscrits au registre des dépôts 
mais seront rejetés.
En cas d'envois successifs, seul sera retenu le dernier pli déposé avant la date limite de remise 
des plis.

7.2 – Conditions de transmission par voie dématérialisée 

Pour cette consultation, seuls sont autorisés les dépôts électroniques sur la PLACE.
En cas d'envois successifs seul le dernier envoi réceptionné avant la date limite de remise des 
plis est admis. Les plis antérieurs seront rejetés sans être examinés. Aucun envoi papier, par 
télécopie ou courriel ne sera accepté.

Le  dépôt  électronique  des  plis  s'effectue  exclusivement  sur  le  site  (PLACE)  : 
https://www.marches-publics.gouv.fr, sous la référence : « 2026PFRANORMCVC5 »

Les  candidats  trouveront  sur  le  site www.marches-publics.gouv.fr un  «  guide  utilisateur  » 
téléchargeable qui précise les conditions d'utilisation de la plate-forme des achats de l'État, et 
notamment les pré-requis techniques et certificats électroniques nécessaires au dépôt d'une 
offre dématérialisée.

http://www.marches-publics.gouv.fr/
https://www.marches-publics.gouv.frs/
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Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge de chaque 
candidat.
Les candidats sont invités à tester la configuration de leur poste de travail et à répondre à une 
consultation test afin de s'assurer du bon fonctionnement de l'environnement informatique.

Ils disposent sur le site d'une aide qui expose le mode opératoire relatif au dépôt des plis  
électroniques. Plusieurs documents et informations sont disponibles à la rubrique « aide » de 
la plate-forme :

 manuel d'utilisation afin de faciliter le maniement de la plate-forme ;
 assistance téléphonique ;
 module d'autoformation à destination des candidats ;
 foire aux questions ;
 outils informatiques.

Les candidats ont la possibilité de poser des questions sur les documents de la consultation.

Après le dépôt du pli sur la plate-forme, un message indique au candidat que l'opération de 
dépôt du pli a été réalisée avec succès, puis un accusé de réception lui est adressé par courrier 
électronique donnant à son dépôt une date et une heure certaines, la date et l'heure de fin de 
réception faisant référence.

L'absence  de  message  de  confirmation  de  bonne  réception  ou  d'accusé  de  réception 
électronique signifie que la réponse n'est pas parvenue à l'acheteur.

Les  plis  sont  chargés  sur  la  plate-forme  dématérialisée  sous  la  seule  responsabilité  des 
candidats, le pouvoir adjudicateur ne pouvant être tenu pour responsable du dépassement 
des date et heure fixées pour la remise des dossiers.

L'opérateur économique doit s'assurer que les messages envoyés par la Plate-forme des achats 
de l'État (PLACE) notamment, nepasrepondre@marches-publics.gouv.fr, ne sont pas traités 
comme des courriels indésirables.

Présentation des dossiers et format des fichiers

Les formats acceptés sont les suivants :  .pdf, .doc, .xls, .ppt, .odt , .ods, .odp, ainsi que les 
formats d'image jpg, png et de documents html.
Le candidat ne doit pas utiliser de code actif dans sa réponse, tels que :

 Formats exécutables, .exe, .com, .scr, etc. ;
 Macros ;
 ActiveX, Applets, scripts, etc.

Horodatage

Les plis transmis par voie électronique sont horodatés. Tout dossier dont le dépôt se termine 
après la date et l'heure limite est considéré comme hors délai.

En cas d'indisponibilité de la plate-forme empêchant la remise des plis dans les délais fixés par 
la consultation, la date et l'heure de remise des offres peuvent être modifiées.

Copie de sauvegarde

Les candidats peuvent déposer une copie de sauvegarde incluant tous les éléments de la 
candidature et de l'offre. Ce dépôt est recommandé.
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Le candidat peut transmettre sa copie de sauvegarde par voie postale en lettre recommandée 
avec avis de réception, ou par dépôt contre récépissé, du lundi au vendredi de 9h15 à 11h30 et 
de 14h00 à 15h15, à l’adresse suivante :

Monsieur le Préfet de la région Normandie
Secrétariat général pour les affaires régionales (S.G.A.R.)

Plate-forme régionale des achats (P.F.R.A.) - Bureau A013 (rez-de-chaussée)
7, place de la Madeleine - CS16036

76036 ROUEN Cedex

(se présenter au préalable à l’accueil général du rez-de-chaussée)

Cette copie de sauvegarde doit être transmise sur clef USB (CD ROM non autorisé) ou sur 
support papier avant la date et l’heure limites de remise des plis.

Le  dépôt  d'une  copie  de  sauvegarde  électronique  n'est  pas  autorisé  dans  la  présente 
consultation.

Elle doit être placée dans un pli scellé et cacheté comportant les mentions suivantes :

« Ne pas ouvrir – copie de sauvegarde – marché d’exploitation-maintenance des installations 
de chauffage, ventilation et climatisation (CVC5)  en région Normandie – Lot n°….. »
  
La dénomination du candidat et son adresse postale complète sont précisées sur l’enveloppe.

La copie de sauvegarde ne peut être ouverte que dans les cas prévus aux articles 2 et 3 de  
l'arrêté du 22 mars 2019 fixant  les  modalités  de mise à  disposition des documents  de la 
consultation et de la copie de sauvegarde, à savoir :

1° Lorsqu’un programme informatique malveillant est détecté dans les candidatures ou les 
offres transmises par voie électronique, la trace de cette malveillance est conservée ;

2° Lorsqu’une candidature ou une offre électronique est reçue de façon incomplète, hors délai 
ou  n’a  pu  être  ouverte,  sous  réserve  que  la  transmission de la  candidature  ou  de  l’offre 
électronique ait commencé avant la clôture de la remise des candidatures ou des offres.

En revanche, conformément à l’article 3 du présent arrêté, lorsqu’un programme informatique 
malveillant est détecté dans la copie de sauvegarde, celle-ci est écartée par l’acheteur ou 
l’autorité concédante.

Antivirus

Les  candidats  doivent  s'assurer  que  les  fichiers  transmis  ne  comportent  pas  de  virus.  La 
réception de tout fichier contenant un virus entraînera l'irrecevabilité de l'offre. Si un virus est 
détecté, le pli sera considéré comme n'ayant jamais été reçu et les candidats en seront avertis 
grâce aux renseignements saisis lors de leur identification.
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ARTICLE 8 – ATTRIBUTION DE L’ACCORD CADRE

8.1 –   Documents à fournir   

Le soumissionnaire auquel il est envisagé d'attribuer le marché devra fournir, dans un délai fixé 
dans le courrier l'informant que son offre est retenue, les documents suivants :

 le formulaire ATTRI 1 relatif à l'acte d'engagement complété, daté et signé par une 
personne habilitée à engager la société signature manuscrite originale requise;

 dans le cas où les membres du groupement d'opérateurs économiques ne signent pas 
tous l'acte d'engagement, le document d'habilitation signé par tous les membres du 
groupement ;

 Le pouvoir du ou des signataires d'engager la personne qu'il représente ;
 Le ou les relevé(s) d'identité bancaire ;
 en cas de redressement judiciaire, la copie du ou des jugement prononcés ;
 les pièces prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D.8222-8 du code du travail. 

Ces pièces sont à produire tous les six (6) mois jusqu'à la fin de l'exécution de l'accord-
cadre ;

 les attestations et certificats délivrés par les organismes compétents prouvant qu'il a 
satisfait à ses obligations fiscales et sociales, conformément à l'arrêté du 25 mai 2016 
fixant la liste des impôts, taxes, contributions ou cotisations sociales donnant lieu à la 
délivrance  de  certificats  pour  l'attribution  de  marchés  publics  et  de  contrats  de 
concession ;

 si  le soumissionnaire emploie des salariés étrangers,  la liste nominative des salariés 
étrangers qu'il emploie et soumis à l'autorisation de travail prévue à l'article L.5221-2 du 
code du travail. Cette liste doit comporter toutes les informations figurant à l'article 
D.8254-2 du code du travail (1° Sa date d'embauche ; 2° Sa nationalité ; 3° Le type et le 
numéro d'ordre du titre valant autorisation de travail) ; 

 dans le cas où le soumissionnaire est  une société fille  (filiale),  le  cas échéant,  une 
attestation de régularité fiscale justifiant du paiement de l'impôt sur les sociétés ou de 
la TVA par la société mère ou par la filiale

 Police d’assurance en responsabilité civile professionnelle 

Le  candidat  établi  dans  un  Etat  autre  que  la  France  produit  un  certificat  établi  par  les 
administrations et organismes du pays d'origine. Lorsqu'un tel certificat n'est pas délivré par le 
pays concerné, il peut être remplacé par une déclaration sous serment, ou dans les Etats où un 
tel serment n'existe pas, par une déclaration solennelle faite par l'intéressé devant l'autorité 
judiciaire ou administrative compétente, un notaire ou un organisme professionnel qualifié du 
pays.

Si le soumissionnaire a répondu par voie dématérialisée et dispose d'un numéro de SIRET, 
l'acheteur  se  procure  directement  ces  attestations  auprès  des  services  concernés.  En  cas 
d'impossibilité de se les procurer, l'acheteur en demande communication au soumissionnaire 
dans le courrier l'informant que son offre est susceptible d'être retenue.

Dans tous les cas, le soumissionnaire auquel il est envisagé d'attribuer l'accord-cadre n'est pas 
tenu de fournir ces justificatifs et moyens de preuves que l'acheteur peut obtenir directement 
par le biais d'un système électronique de mise à disposition d'informations administré par un 
organisme officiel ou d'un espace de stockage numérique, à condition que figurent dans sa 
candidature ou son offre toutes les informations nécessaires à la consultation de ce système ou 
de cet espace et que l'accès en soit gratuit.

En outre, le soumissionnaire auquel il est envisagé d'attribuer l'accord-cadre n'est pas tenu de 
fournir les justificatifs et moyens de preuve déjà transmis à l'acheteur dans le cadre d'une 
précédente consultation et qui demeurent valables.



RC CVC5 2026 V3                                      Page 27/28

Dans ce cas, il indique, dans sa candidature ou son offre, les documents concernés ainsi que la 
référence  de  la  ou  des  consultation(s)  pour  la  ou  lesquelles  les  documents  ont  déjà  été 
transmis.

Si l'attributaire pressenti recourt à des salariés détachés il doit produire les justificatifs exigés à 
l'article L.1262-2-1 du code du travail.

En cas de groupement, les documents demandés devront impérativement être remis pour 
chacun des cotraitants.

En cas de sous-traitance déclarée, les documents demandés devront impérativement être remis 
pour chacun de sous-traitants présentés.

Le candidat auquel il est envisagé d’attribuer le marché s’inscrit sur la plate-forme Aprovall 
(anciennement  e-Attestations.com©)  qui  permet  de  collecter  et  contrôler  les  documents 
administratifs et attestations. Cette inscription est gratuite. Cette demande vaut aussi pour les 
sous-traitants.

8.2 – Mise au point 

Il peut être demandé au soumissionnaire auquel il est envisagé d'attribuer l'accord-cadre de 
clarifier les aspects de son offre ou de confirmer les engagements figurant dans celle-ci. Cette 
demande ne peut avoir pour objet de modifier des éléments substantiels de l'offre.

La mise au point sera le cas échéant, annexée à l’acte d’engagement.

8.3 – Signature du marché 

Le marché peut être signé électroniquement par le soumissionnaire retenu au moyen de l'acte 
d'engagement (formulaire ATTRI1) qui lui est adressé par l’acheteur. Seul l'acte d'engagement 
doit être signé : sa signature vaut signature de ses annexes et acceptation de l'ensemble des 
pièces du dossier de consultation. 

ARTICLE 9 - TRAITEMENT DE DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL 

Pour l'exécution du marché public relatif à la réalisation des prestations, le titulaire, et le cas 
échéant ses sous-traitants, est tenu au respect de la réglementation en vigueur applicable au 
traitement de données à caractère personnel et, notamment le règlement (UE) 2016/679 du 
Parlement  européen et  du Conseil  du  27  avril  2016  relatif  à  la  protection des  personnes 
physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de 
ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE  «règlement général sur la protection des 
données » soit R.G.P.D. et la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers 
et aux libertés.

Pour l’application du présent article, le « responsable de traitement » au sens du R.G.P.D est 
l’acheteur, et le « sous-traitant » est le titulaire du marché public.
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ARTICLE 10 – LANGUE ET MONNAIE

Conformément aux articles R 2143-16 et R 2151-12 du code de la commande publique, les 
documents et informations remis au représentant du pouvoir adjudicateur doivent être rédigés 
en langue française ou, à défaut, être accompagnées d'une traduction en français. En cas de 
candidature sous forme de DUME, ce dernier doit être rédigé en français.

Dans le cas où le candidat ne peut délivrer un document en langue française, il doit fournir, à  
sa  charge,  ce  document  accompagné  d'une  traduction  en  français  certifiée  conforme  à 
l'original par un traducteur assermenté. 

L’unité monétaire est l’euro €.

ARTICLE 11 – CONTENTIEUX 

En cas de litige, le droit français est seul applicable et les tribunaux français seuls compétents.

Dans le cas où un accord amiable ne pourrait intervenir, le tribunal administratif de Rouen est 
le seul compétent pour connaître des litiges qui surviendraient lors de la passation du présent 
accord-cadre :

Tribunal administratif de Rouen
53 avenue Gustave Flaubert – 76000 Rouen
Téléphone : 02 32 08 12 70
Courriel : greffe.ta-rouen@juradm.fr
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